
Trente Septième session ordinaire du Comité de Suivi de l’Accord (CSA) pour
la paix et la réconciliation au Mali, issu du Processus d’Alger 

Bamako, le 19 août 2019

Relevé de Conclusions

1. Le Comité de suivi de l’Accord (CSA) pour la paix et la réconciliation au Mali, issu du
processus d’Alger, nommé ci-après Comité, a tenu sa trente-septième session ordinaire
dans les Bureaux du Haut Représentant du Président de la République pour la mise en
œuvre de l’Accord (ex CRES), le 19 août, sous la présidence de l’Algérie. Ont participé à
cette session le Haut Représentant du Président de la République pour la mise en œuvre
de  l’Accord,  des  représentants  du Gouvernement  du Mali,  à  savoir  le  Ministre  de  la
Cohésion sociale, de la Paix et de la Réconciliation Nationale, de la Coordination des
Mouvements de l’Azawad (CMA), de la Plateforme et de la Médiation internationale, à
savoir à l’Algérie, le Burkina Faso, la Mauritanie, le Nigeria, le Niger, la MINUSMA, la
MISAHEL,  l’Union  européenne,  la  France,  les  États  Unis  d’Amérique,  élargie  au
Royaume-Uni  et  à  la  Russie.  L’Observateur  indépendant,  les  Présidents  de  la
Commission Nationale du Désarmement, Démobilisation et Réintégration (DDR), de la
Commission Nationale d’Intégration et de la Commission Nationale de la Réforme du
Secteur de Sécurité ont également pris part à cette session.

2. Le Comité a adopté les points inscrits à son ordre du jour, à savoir les avancées dans la
mise en œuvre de l’Accord, en particulier les arrangements sécuritaires (la formation des
éléments du MOC déclarés aptes à l’intégration et les suites du processus de DDR), la
poursuite de la décentralisation et le suivi des recommandations du CSA de haut niveau.
Le  Président  du  CSA  a  informé  le  Comité,  à  titre  liminaire,  des  actions  menées  à
l’intersession en vue de résoudre les divergences de vue au sein de la Plateforme. Il a
précisé  que  les  consultations  se  poursuivaient  et  devraient  permettre  à  court  terme
d’organiser, à Alger, une série de réunions entre les parties prenantes afin de résoudre le
problème. 

3. Le Gouvernement du Mali a présenté au Comité, au nom des Parties maliennes,  l'état
d'avancement  de  la  mise  en  œuvre  de  l’Accord.  Sur  les  questions  politiques  et
institutionnelles,  le  Comité  a  pris  note  que  les  réformes  institutionnelles  dépendaient
désormais de l’aboutissement du processus de dialogue politique inclusif annoncé, par le
Gouvernement, pour le mois de septembre 2019. Il a ajouté que les consultations initiales
ont été achevées et que les termes de référence pour ledit dialogue étaient en cours de
préparation. Concernant la poursuite de la décentralisation, tant sur le plan du transfert
des services  que sur les questions de financement,  le  Comité a noté l’instauration  de
réunions interministérielles mensuelles pour traiter ces questions de manière exhaustive.
Il est attendu que, sous deux semaines, chaque ministère sectoriel produise, en ce qui le
concerne, un état de lieu des services sociaux de base pouvant être transféré (dans les
domaines de la santé, de l’éducation, de l’hydraulique et des ressources naturelles), afin
d’établir une stratégie globale de redéploiement de ces différents services. Seront adossés
à ce travail des éléments portant sur la nature (fiscale ou budgétaire) des ressources à
transférer aux collectivités territoriales.
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4. Concernant les questions de Défense et Sécurité, les Parties maliennes ont informé le
Comité de la poursuite de la formation des éléments du MOC dans les différents centres.
A cet égard, 1005 éléments en provenance de Tombouctou et Gao sont envoyés dans les
centres  de  formations,  et  295  éléments  du  MOC de  Kidal  devront  normalement  les
rejoindre au cours de la semaine. Le Comité s’est par ailleurs félicité de la préparation par
la Commission Nationale de DDR d’un document consensuel de stratégie pour le reste du
processus de DDR, basé sur les enseignements de cette première phase. . Le Comité a
vivement recommandé aux Parties maliennes de tout mettre en œuvre pour respecter leur
engagement  d’achever  la  phase  de  « screening »  des  combattants  au  plus  tard  le  31
décembre 2019. Le débat qui a suivi a montré un manque de consensus à propos de la
manière  dont  les  combattants  intégrés  devraient  être  employés :  tandis  que  le
Gouvernement, la Plateforme et les mouvements dissidents ont plaidé pour que l’armée
reconstituée soit placée immédiatement sous le commandement national et redéployée
selon les besoins, la CMA s’est, quant à elle, montrée favorable à un déploiement des
combattants intégrés, dans leur lieu d’origine.

5. Au  titre  du développement  économique,  social  et  culturel,  le  Comité  a  pris  acte  de
plusieurs avancées, notamment la promulgation, au cours du mois de juillet 2019, des
textes sur la zone de développement des régions du Nord, la mise à disposition du projet
de  manuel  de  procédures  du  Fonds  de  Développement  Durable  et  l’analyse  des
contributions de la conférence de Paris pour la relance économique du Mali tenue à Paris
en 2015. 

6. S’agissant  des  questions  liées  à  la  réconciliation,  à  la  justice  et  aux  questions
humanitaires,  le  Comité  a  également  noté  des  avancées,  à  savoir  principalement  la
promulgation  de  la  Loi  d’entente  nationale  le  24  juillet,  la  poursuite  du  processus
d’élaboration de la loi portant prolongation du mandat de la Commission Vérité Justice et
Réconciliation (CVJR) et la tenue d’une réunion de planification, avec les ambassadeurs
des pays d’accueil de réfugiés (Burkina Faso, Niger et Mauritanie). 

Le Gouvernement a également informé le Comité des progrès dans la résolution de la
crise au centre du pays, avec une présence sécuritaire accrue sur le terrain et la visite du
Premier  Ministre  dans  tous  les  Cercles  de  la  région  afin  de  promouvoir  la  paix,  la
cohésion sociale et fournir une aide humanitaire. 

7. Concernant le suivi des recommandations du CSA de haut niveau, le Comité a pris note
que les  Parties  maliennes  se  sont  entendues  pour  un retour  concomitant  des  services
sociaux de base et des symboles de l’Etat à Kidal. Cependant, compte tenu des délais
impartis avec la rentrée scolaire, il a été décidé que l’éducation soit traitée de manière
prioritaire. S’agissant de la structuration des travaux du cadre de concertation des Parties
maliennes, le Gouvernement a annoncé qu’il allait mettre en place un secrétariat avec les
mouvements signataires. Celui-ci sera en charge de s’assurer que les décisions prises par
les  Parties  maliennes  lors  des  CSA  soient  suivies  et  mises  en  œuvre.  Les  Parties
maliennes  ont  également  convenu  que  la  Médiation  internationale  serait  invitée  aux
réunions préparatoires et que dans un souci d’inclusivité et d’information, des réunions
post-CSA seraient organisées avec la société civile, dont des représentantes des groupes
de femmes, ainsi qu’avec les départements ministériels concernés.
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8. Le Comité a pris note des propositions de l’Observateur indépendant visant à améliorer le
fonctionnement du CSA et à encourager les Parties maliennes à initier des discussions
avec lui dans ce sens. Les Parties maliennes ont répondu positivement à cette requête.
Dans  l’intervalle,  le  CSA  a  demandé  à  l’Observateur  indépendant  de  bien  vouloir
considérer  la  possibilité  de  mener  des  discussions  informelles,  avec  ses  membres,
concernant le contenu de son prochain rapport, avant sa publication, afin d’assurer une
meilleure compréhension et éventuelle appropriation des recommandations proposées. 

9. Enfin, le Comité a décidé de délocaliser la 38ième  session du CSA en dehors de Bamako. 

10. La prochaine session du CSA se tiendra les 09 et 10 septembre 2019, conformément au
calendrier prévisionnel retenu. 
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